
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
39-03-2022 
Séance du  
conseil 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 8 mars 2022 à 20h00, à la salle du conseil municipal au 
525, route de l’Église. 
 
Sont présents : Mme Véronique Leblanc, conseillère, MM. Gilles Fortier, Vincent 
Fortier, Dominique Gingras et Luc Viens conseillers. 
 
Est absent : M. Éric Poisson, conseiller. 
 
Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 
 
Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier. 
 
ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 décret numéro 177-2020, dont le dernier, en 
date du 2 mars 2022, décret numéro 211-2022 qui prolonge cet état d’urgence 
jusqu’au 11 mars 2022 ; 
 
ATTENDU l’arrêté no 2022-019 du ministre de la Santé et des Services sociaux 
en date du 25 février 2022 qui permet à partir du 28 février 2022 de réouvrir les 
séances du conseil au public sans limite de capacité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé par Vincent Fortier, 
conseillers et résolu à l’unanimité que le conseil accepte que la présente séance 
et les suivantes soient tenues devant public et que celles-ci soit enregistrées et 
diffusées sur le site internet de la Municipalité. 

ADOPTÉ 

40-03-2022 
Ordre du jour 
 

Il est proposé par Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que l’ordre 
du jour soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 

41-03-2022 
Procès-verbal 
8 février 2022 

Il est proposé par Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 8 février 2022 tel que rédigé. 
 

ADOPTÉ 

42-03-2022 
Comptes 
municipaux 
février 2022 

Il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’adopter la liste informatisée des comptes du mois de février 2022 présentée par 
le directeur général au montant de : 
 

- 321 362.12 $ de comptes à payer 
-   22 011.56 $ de comptes à ratifier 

Pour un montant total de 343 373.68 $ ceci excluant les salaires et que le 
directeur général soit autorisé à effectuer le paiement des comptes. 

ADOPTÉ 
 

  



 

 

43-03-2022 
Adoption états 
financiers 2021 

Il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter 
les états financiers 2021 de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste, tels que 
préparés par la firme comptable Groupe RDL Thetford/Plessis. inc. 

ADOPTÉ 
 

44-03-2022 
Programme 
PAERRL 

ATTENDU que le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports a versé une compensation de 292 519 $ pour 
l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2021 ; 
 
ATTENDU que les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien 
courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, 
situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité que la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste informe le ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports de 
l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et préventif des routes 
locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la 
responsabilité incombe à la Municipalité, conformément aux objectifs du 
Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local. 

ADOPTÉ 
 

45-03-2022 
Les élus.es 
Municipaux 
Québécois 
solidaires du 
peuple  
Ukrainien 
 

ATTENDU QUE la Fédération de Russie a envahi militairement la république 
d’Ukraine; 
 
ATTENDU QUE la Fédération de Russie a, se faisant, violé les règles 
internationales du respect de l’intégrité des frontières nationales et provoque la 
mort de milliers de personnes et l’exode de citoyens ukrainiens; 
 
ATTENDU QU’à notre époque, la solution militaire est inacceptable pour régler 
les conflits entre nations; 
 
ATTENDU QUE les élus·es municipaux et le peuple québécois sont 
profondément affligés par les souffrances vécues par le peuple et les 
communautés ukrainiennes; 
 
ATTENDU QUE la volonté des élus·es municipaux du Québec d’exprimer leur 
désapprobation la plus totale de cette situation et du recours aux armes pour 
régler les conflits; 
 
ATTENDU QUE la volonté des élus·es municipaux et de la population québécoise 
d’exprimer leur solidarité avec le peuple ukrainien; 
 
ATTENDU QUE les gestes de solidarité de plusieurs municipalités et de 
nombreux Québécois envers le peuple ukrainien, notamment à travers des dons 
à la Croix-Rouge canadienne; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité de ce qui suit : 
 
QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste condamne avec la plus grande 
fermeté l’invasion de l’Ukraine par la Russie ; 
 
QUE la Municipalité joigne sa voix au concert des nations pour appeler la Russie 
à mettre fin à son agression et à retirer toutes ses forces de l’Ukraine et à régler 
ses différends par la voie de la diplomatie ; 
 
QUE la Municipalité demande au gouvernement du Canada de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour amener la Russie à abandonner son attitude 
belliqueuse ; 



 

 

QUE la Municipalité invite ses citoyens à participer à l’effort de solidarité envers 
le peuple ukrainien ; 
 
QUE la Municipalité déclare son intérêt à contribuer à cet effort collectif et 
humanitaire et invite tous les groupes et intervenants à se mobiliser pour 
organiser l’accueil de ces personnes réfugiées sur notre territoire ; 
 
QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Canada, M. 
Justin Trudeau, à la ministre des Affaires étrangères, Mme Mélanie Joly, au 
premier ministre du Québec, M. François Legault, à l’ambassade de la 
République d’Ukraine, à l’ambassade de la Fédération de Russie, à la Fédération 
québécoise des municipalités et aux médias régionaux et nationaux. 

ADOPTÉ 
 

46-03-2022 
Plan d’action 
sécurité civile 
installation 
génératrice 

ATTENDU le plan d’action de sécurité civile adopté par le conseil de la 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste le 8 octobre 2019 résolution 140-10-2019 ; 
 
ATTENDU la subvention de 12 000.00 $ reçu le 16 avril 2019 par le programme 
de préparation aux sinistres volet II de l’agence municipale de financement et de 
développement 9-1-1 (résolution 040-03-2019) ; 
 
ATTENDU que le volet II du plan de sécurité civile consiste à installer le centre 
de coordination d’urgence de façon autonome en cas de perte d’électricité et que 
celui-ci est localisé dans le bâtiment municipal ; 
 
ATTENDU les demandes de prix faites incluant les spécifications des appareils 
pour l’achat d’une génératrice et l’installation d’un système de raccordement et 
de transfert d’électricité au panneau électrique ; 
 
ATTENDU les prix reçus de : 
 

- A. Gosselin électrique : 4 550.00 $ plus taxes 
- MB Énergie : 4 960.00 $ plus taxes 

 
ATTENDU QUE les spécifications techniques et la soumission reçue de A. 
Gosselin électrique ne concordent pas et donnent sujets à litige ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité de rejeter l’offre de prix de A. Gosselin électrique et d’octroyer l’achat 
et l’installation d’une génératrice et de l’équipement d’un système de 
raccordement et de transfert d’électricité au panneau électrique de l’édifice de 
l’hôtel de ville qui devient le centre de coordination d’urgence le cas échéant à 
MB Énergie au montant de 4 960.00 $ plus les taxes en vigueur. 

ADOPTÉ 
 

47-03-2022 
Éclairage  
intérieur des 
bâtiments 
municipaux 

ATTENDU QUE les systèmes d’éclairage des bâtiments municipaux sont 
d’ancienne technologie énergivore dont certains n’ont plus de pièce de rechange ; 
 
ATTENDU QU’une subvention d’Hydro-Québec pour effectuer la modernisation 
de l’ensemble de tous les éclairages des bâtiments municipaux existe et que le 
conseil désire profiter de l’occasion pour moderniser tous les systèmes qui sont 
désuets et coûteux ; 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

ATTENDU les prix reçus de : 
 

- MB Énergie : 17 808.00 $ 
▪ Subvention HOSE HQ : 4 718.00 $ 
▪ Tout appareil de levage inclus 

- A. Gosselin électrique : 15 000.00 $ 
▪ Subvention non admise 
▪ Certain appareil de levage en sus 

- DH électrique inc. : 18 166.00 $  
▪ Subvention HOSE HQ : 5 755.00 $ 
▪ Tout appareil de levage en sus 

ATTENDU QUE les travaux nécessitent d’avoir différents appareils de levage 
ayant un montant inconnu et sans limite à cause des risques et des règles 
CNESST ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé 
et résolu à l’unanimité de procéder à la modernisation des éclairages des 
bâtiments municipaux avec MB Énergie au prix de 17 808.00 $ moins la 
subvention HOSE d’Hydro-Québec de 4 718.00 $ incluant tous les appareils de 
levage nécessaires aux travaux d’installations totalisant un montant de 
13 090.00 $ plus les taxes en vigueur. 

ADOPTÉ 
 

48-03-2022 
Adhésion 
GROBEC 

Il est proposé par Dominique Gingras, conseiller, de renouveler notre adhésion 
pour l’année 2022 au Groupe de concertation des bassins versants de la zone 
Bécancour (GROBEC) au coût de 75.00 $ et d’autoriser Marc Fournier, directeur 
général à en effectuer le paiement. 

ADOPTÉ 
 

49-03-2022 
Entente inter-
municipale 
relative à 
l’inspection  
en urbanisme 

ATTENDU l’entente intermunicipale relative à l’inspection municipale des 
bâtiments et d’urbanisme intervenu le 20 juin 2012 entre la MRC de l’Érable et les 
Municipalités de Saint-Pierre-Baptiste, d’Inverness, de Sainte-Sophie-d’Halifax et 
de Villeroy ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Villeroy s’est retirée de ladite entente par 
l’adoption de la résolution no 21-02-036 de son conseil, et ce, à compter du 20 juin 
2021 ; 
 
ATTENDU QUE les modalités de fonctionnement et de facturation de l’entente 
ont été modifiées à la suite du retrait de la Municipalité de Villeroy; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de signer une nouvelle entente intermunicipale relative à 
l’inspection municipale des bâtiments et à l’urbanisme jusqu’au 31 décembre 
2022 conjointement avec les Municipalités de Saint-Pierre-Baptiste, d’Inverness 
et de Sainte-Sophie-d’Halifax rétroactivement au 20 juin 2021 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Vincent Fortier, conseiller, appuyé et 
résolu à l’unanimité d’autoriser Marc Fournier, directeur général de la Municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste à signer une entente intermunicipale relative à 
l’inspection municipale des bâtiments et à l’urbanisme jusqu’au 31 décembre 
2022 entre la MRC de l’Érable et les Municipalités de Saint-Pierre-Baptiste, 
d’Inverness et de Sainte-Sophie-d’Halifax rétroactivement au 20 juin 2021. 
 

ADOPTÉ 
 

  



 

 

50-03-2022 
Embauche pour 
passeport 
vaccinal Centre 
MultiFonctionnel 

ATTENDU les différents décrets et arrêtés du Gouvernement concernant la 
COVID-19 ; 
 
ATTENDU QU’il y avait possibilité de faire bénéficier les citoyens de Saint-Pierre-
Baptiste ayant leur passeport vaccinal de COVID-19 aux installations du Centre 
MultiFonctionnel durant la période des fêtes ; 
 
ATTENDU la subvention reçue du Gouvernement Provincial pour être appliquée 
à des aléas de la période de confinement et ses à-côtés ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Luc Viens, conseiller, appuyé et résolu 
à l’unanimité d’adopter à posteriori l’embauche de Marie-Anne Lafrance et de 
Audrey Fréchette pour la période des fêtes 2021/2022 pour vérifier les passeports 
vaccinal à l’entrée du Centre MultiFonctionnel, d’en assurer la validité et de 
contrôler la quantité de personnes à l’intérieur et autre effet comme le demande 
les restrictions gouvernementales. 

ADOPTÉ 
 

51-03-2022 
Lettre d’appui 
Fromagerie 

ATTENDU QUE Madame Nadia Roy et Monsieur Dave Bérubé sont à travailler 
sur un projet de fromagerie pour l’implantation de celle-ci dans le bâtiment de 
l’Église de Saint-Pierre-Baptiste ;  
 
ATTENDU QUE la fabrique de Saint-Pierre-Baptiste gérée par la fabrique de 
Plessisville ainsi que le diocèse de Québec ont besoin de connaître l’appui de 
l’ensemble de la population à ce projet ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, conseiller, appuyé 
et résolu à l’unanimité de faire une lettre d’appui de la part du conseil de la 
Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste en faveur de la fromagerie en projet 
d’implantation dans le bâtiment de l’église de Saint-Pierre-Baptiste et d’autoriser 
Marc Fournier, directeur général à composer et signer la lettre en y annexant la 
présente résolution. 

ADOPTÉ 
 

52-03-2022  
Collecte 
volumineux  
2022 

Il est proposé par Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité 
d’accepter l’offre de Services Sanitaires Denis Fortier inc. pour la collecte des 
déchets volumineux le vendredi 13 mai 2022 au coût de 225.00 $ de l’heure pour 
le camion avec 2 hommes pour la collecte et 99.00 $ par tonne métrique incluant 
la redevance gouvernementale sur l’enfouissement pour la disposition du 
matériel. 

ADOPTÉ 

 
53-03-2022 
Mandat plan et 
devis bâtiment 
technique 
aqueduc 

ATTENDU le mandat de faisabilité de la modernisation du bâtiment technique de 
l’aqueduc reçu de la firme Pluritec, résolution no 110-06-2021 ; 
 
ATTENDU QUE la prochaine étape consiste à préparer les plans et devis pour 
placer un appel d’offres dans le but d’effectuer les travaux ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Vincent Fortier, conseiller, appuyé et 
résolu à l’unanimité de donner un mandat à Pluritec pour la préparation des plans 
et devis, accompagnement dans le processus d’appel d’offres pour la 
modernisation du bâtiment d’aqueduc au montant budgétaire de 37 800.00 $. 
 

ADOPTÉ 
 

  



 

 

54-03-2022 
Convention 
programme  
PAVL volet 
Accélération, 
dossier  
no KTQ68624 
GCO 20211130-12 
segment 83 
 

ATTENDU la réception de la lettre de confirmation datée du 18 février 2022 
signée par le Ministre des Transports du Québec M. François Bonnardel. Le 
Ministère des Transports du Québec, de la Mobilité Durable et de l’Électrification 
des Transports nous accorde une aide financière de 1 334 818 $ pour le dossier 
no KTQ68624, GCO 20211130-12 concernant le segment 83 du PIIRL par le 
programme d’aide à la voirie locale (PAVL) volet Accélération ; 
 
ATTENDU QU’un montant dépassant 250 000.00 $ par ce programme est lié à 
une convention d’aide financière signée par les parties; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance des 
modalités d’application de la convention du volet Accélération du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL) dossier no KTQ68624, GCO 20211130-12 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Véronique Leblanc, conseillère, appuyé 
et résolu à l’unanimité d’accepter les modalités d’application de la convention du 
volet Accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et de nommer 
M. Donald Lamontagne, maire et M. Marc Fournier, directeur général comme 
signataires de la convention d’aide financière dossier no KTQ68624, GCO 
20211130-12 concernant le segment 83 du PIIRL. 

ADOPTÉ 
 

55-03-2022 
Convention 
programme 
PAVL volet 
Redressement, 
dossier  
no KLU29984, 
GCO 20211026-19 
segment 90 
 

ATTENDU la réception de la lettre de confirmation datée du 11 novembre 2021 
signée par le Ministre des Transports du Québec M. François Bonnardel. Le 
Ministère des Transports du Québec, de la Mobilité Durable et de l’Électrification 

des Transports nous accorde une aide financière de 1 305 495 $ pour le dossier 
no KLU29984, GCO 20211026-19 concernant le segment 90 du PIIRL par le 
programme d’aide à la voirie locale (PAVL) volet Redressement; 
 
ATTENDU QU’un montant dépassant 250 000.00 $ par ce programme est lié à 
une convention d’aide financière signée par les parties; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance des 
modalités d’application de la convention du volet Redressement du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL) dossier no KLU29984, GCO 20211026-19 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, conseiller, appuyé 
et résolu à l’unanimité d’accepter les modalités d’application de la convention du 
volet Redressement du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et de nommer 
M. Donald Lamontagne, maire et M. Marc Fournier, directeur général comme 
signataires de la convention d’aide financière dossier no KLU29984, GCO 
20211026-19 concernant le segment 90 du PIIRL. 

ADOPTÉ 
 

Avis de motion 
Modification  
règl. 288-A 
emprunt  
travaux  
1er rang 
segment 83 

 
 

AVIS DE MOTION est donné par Vincent Fortier, conseiller, qu’il présentera ou 
fera présenter un règlement modifiant le règlement no 288-A décrétant un emprunt 
et une dépense ne dépassant pas 2 224 696 $ pour des travaux de réfection du 
1er rang segment 83. 

 

56-03-2022  
Projet  
règlement 299 
modifiant règl. 
288-A emprunt 
travaux 1er rang  
segment 83 

ATTENDU QUE le règlement no 288-A décrétant un emprunt et une dépense de 
1 927 903 $ a déjà été approuvé par le ministère des Affaires municipales le 29 
juin 2021 ; 
 
ATTENDU QUE les travaux du 1er rang segment 83 n’ont pas eu lieu à ce moment 
dû à la subvention du Ministère des Transports du Québec dans le cadre du volet 



 

 

Accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) qui n’a pas été 
octroyée en 2021 ; 
ATTENDU QUE la demande de subvention a été redéposée pour effectuer les 
travaux en 2022 et que celle-ci a été acceptée ; 
 
ATTENDU QUE l’estimation des coûts de travaux pour 2022 est plus élevée de 
296 793 $ ; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 1061 du Code municipal du Québec qui permet 
aux municipalités de ne requérir que l’approbation de la Ministre des Affaires 
Municipales et de l’Habitation sans passer par la procédure de signature des 
personnes habiles à voter, et ce, compte tenu que les travaux à exécuter 
consistent à des travaux de voirie et que le remboursement de l’emprunt est 
assuré entièrement par tous les propriétaires d’immeubles de l’ensemble du 
territoire de la municipalité ; 
 
ATTENDU QU’avis de motion du règlement a été dûment donné lors de la séance 
régulière du Conseil tenue le 8 mars 2022, par Vincent Fortier, conseiller ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le projet du règlement no 299 modifiant le règlement no 
288-A décrétant un emprunt et une dépense ne dépassant pas 2 224 696 $ pour 
des travaux de réfection du 1er rang segment 83 est déposé par Gilles Fortier, 
conseiller et adopté à l’unanimité. 

ADOPTÉ 
 

Avis de motion 
Emprunt travaux 
chemin Gosford 
segment 90 

AVIS DE MOTION est donné par Dominique Gingras, conseiller, qu’il présentera 
ou fera présenter un règlement décrétant un emprunt et une dépense ne 
dépassant pas 1 631 869 $ pour des travaux de réfection du chemin Gosford 
segment 90. 

 
57-03-2022 
Projet  
règlement 297 
emprunt travaux 
chemin Gosford  
segment 90  

ATTENDU QU’une demande d’aide financière a été déposée dans le cadre du 
volet Redressement du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) ; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1061 du Code municipal du Québec qui permet 
aux municipalités de ne requérir que l’approbation de la Ministre des Affaires 
Municipales et de l’Habitation sans passer par la procédure de signature des 
personnes habiles à voter, et ce, compte tenu que les travaux à exécuter 
consistent à des travaux de voirie et que le remboursement de l’emprunt est 
assuré entièrement par tous les propriétaires d’immeubles de l’ensemble du 
territoire de la municipalité ; 
 
ATTENDU QU’avis de motion du règlement a été dûment donné lors de la séance 
régulière du Conseil tenue le 8 mars 2022, par Dominique Gingras, conseiller ; 
 
ATTENDU QUE le projet du règlement no 297 décrétant un emprunt et une 
dépense ne dépassant pas 1 631 869 $ pour des travaux de réfection du chemin 
Gosford segment 90 est déposé par Vincent Fortier, conseiller et adopté à 
l’unanimité. 

ADOPTÉ 
 

Avis de motion 
Code d’éthique 
et déontologie 
des employés 
municipaux 

AVIS DE MOTION est donné par Dominique Gingras, conseiller, qu’il présentera 
ou fera présenter un règlement édictant le Code d’éthique et de déontologie des 
employés de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste. 

 

58-03-2022  
Projet règlement 
298 code éthique 
déontologie 
employés 
municipaux 

ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(LEDMM), sanctionnée le 2 décembre 2010, a créé l’obligation pour toutes les 
municipalités locales d’adopter un code d’éthique et de déontologie qui énonce 
les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles qui 
doivent guider la conduite des employés de celle-ci ; 
 



 

 

ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et 
diverses dispositions législatives, communément appelée le « PL 49 » et 
sanctionnée le 5 novembre 2021, exige l’ajout d’une règle relative à la réception 
d’un don ou avantage par un employé ; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 18 de la LEDMM, toute décision relative 
à l’adoption du Code d’éthique et de déontologie est prise par un règlement ; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge opportun, essentiel et d’intérêt public de se 
conformer aux exigences de la Loi par la modification du Code d’éthique et de 
déontologie des employés de la Municipalité ; 
 
ATTENDU QU'avis de motion du règlement a été dûment donné lors de la séance 
régulière du Conseil tenue le 8 mars 2022, par Dominique Gingras, conseiller; 
 
EN CONSÉQUENCE, le projet du règlement no 298 édictant le code d’éthique et 
de déontologie des employés municipaux est déposé par Luc Viens, conseiller et 
adopté à l’unanimité. 

ADOPTÉ 
 

59-03-2022 
Adoption 
règlement 
no 295 éthique  
et déontologie  
des élus.es 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 14 août 2018 le 
Règlement no 264-A édictant un Code d’éthique et de déontologie des élus·es ; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après : la « LEDMM »), toute 
municipalité doit, avant le 1er mars qui suit toute élection générale, adopter un 
code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou 
sans modification et remettre celui-ci avant le 31 mars au Ministère des Affaires 
Municipal et de l’Habitation du Québec (MAMH) ; 
 
ATTENDU QU’une élection générale s’est tenue le 7 novembre 2021 ; 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 2021, 
c. 31), laquelle modifie le contenu obligatoire du Code d’éthique et de déontologie 
des élus·es ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de 
déontologie des élus·es révisé ; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code 
révisé, ont été respectées ; 
 
ATTENDU QUE Marc Fournier, directeur général, greffier-trésorier mentionne 
que le présent règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la 
Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider 
la conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 
commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la 
Municipalité, d’un autre organisme ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère 
explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles déontologiques 
prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code ;  
 
ATTENDU QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont 
essentielles afin de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les 
citoyens ;  
 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2021C31F.PDF
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ATTENDU QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale 
doit demeurer une préoccupation constante des membres du conseil afin 
d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, diligente et intègre de 
la Municipalité incluant ses fonds publics ; 
 
ATTENDU QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les 
règles déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à 
même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les 
responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes des 
citoyens ; 
 
ATTENDU QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant 
d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce 
dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues ; 
 
ATTENDU QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit 
d’intérêts ; 
 
ATTENDU QUE tout manquement au Code peut entraîner des conséquences 
graves pour la Municipalité et les membres du conseil ; 
 
ATTENDU QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code 
pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie en 
matière municipale ; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du règlement a été dûment donné lors de la 
séance régulière du Conseil tenue le 8 février 2022, par Éric Poisson, conseiller ; 
 
ATTENDU QUE le projet du règlement no 295 édictant le code d’éthique et de 
déontologie des élus·es municipaux a été déposé par Éric Poisson, conseiller et 
adopté à l’unanimité lors de la séance régulière du Conseil tenue le 8 février 2022; 
 
ATTENDU QUE les élus·es ont pris connaissance du règlement no 295 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Véronique Leblanc, et résolu à 
l'unanimité d’adopté le règlement no 295 édictant le code d’éthique et de 
déontologie des élus·es municipaux. 

ADOPTÉ 
 

60-03-2022 
Adoption 
règlement 296 
modification 
règlement 272-A 
traitement des 
élus 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 12 mars 2019 le 
Règlement no 272-A concernant le traitement des élus municipaux; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de la Loi sur le traitement des élus.es 
municipaux (L.R.Q. c. T-11.001), le conseil municipal peut, par règlement, fixer la 
rémunération du maire et des conseillers ; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil sont amenés à participer à plusieurs 
comités; 
 
ATTENDU QUE le conseil est d’accord sur l’importance des comités sur le 
développement et le bien-être des citoyens de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QU’aucune rémunération n’existe pour la représentation d’un membre 
du conseil à un comité lié à la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste ; 
 
ATTENDU QU’avis de motion du règlement a été dûment donné lors de la séance 
régulière du Conseil tenue le 8 février 2022, par Vincent Fortier, conseiller ; 
 
 



 

 

ATTENDU QUE le projet du règlement no 296 modifiant le règlement no 272-A 
concernant le traitement des élus.es municipaux a été déposé par Dominique 
Gingras, conseiller et adopté à l’unanimité lors de la séance régulière du Conseil 
tenue le 8 février 2022 ; 
 
ATTENDU QUE les élus·es ont pris connaissance du règlement no 296; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Vincent Fortier, et résolu à l'unanimité 
d’adopter le règlement no 296 modifiant le règlement no 272-A concernant le 
traitement des élus municipaux. 

ADOPTÉ 
 

Période de 
questions 
 

Aucune question. 

61-03-2022 
Levée de la 
séance 
 

Il est proposé par Gilles Fortier, conseiller, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 20 h 45. 

ADOPTÉ 
 
 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire     Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier, certifie par 
les présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les fins 
auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance. 
 
 
 
__________________________  
Marc Fournier, Directeur général, greffier-trésorier 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


